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 RÉSUMÉ

Introduction : Pour surmonter les difficultés liées 
à l’installation dans le secteur privé, les jeunes diplô-
més optent pour l’exercice dans les établissements de 
santé à base communautaire (ESCOM). Cependant, la 
question de la pérennité de cette activité et son utilisa-
tion comme alternative à l’insertion professionnelle des 
jeunes diplômés reste posée. La présente étude avait 
donc pour objectif d’analyser les conditions de l’exercice 
de la chirurgie dentaire dans les ESCOM. 

Méthodes : l’étude, de type transversal et qualitatif 
,a concerné l’ensemble des établissements sanitaires à 
base communautaire du district d’Abidjan au nombre 
18. Les données ont été collectées à l’aide de deux 
guides d’entretien. Les variables étudiées étaient : les 
modalités de l’installation, le financement et la gestion 
du cabinet dentaire. Les données ont été analysées 
selon la méthode de l’analyse du contenu. 

Résultats : l’installation d’un cabinet dentaire se 
fait sur la base d’un contrat passé avec le responsable 
de la formation sanitaire. Elle est financée principale-
ment avec le soutien des proches (sans prêt bancaire). 
Les recettes sont reparties entre l’ESCOM et le chirur-
gien-dentiste. Le revenu mensuel moyen d’un chirur-
gien-dentiste exerçant dans un ESCOM est estimé à 
830.000 F CFA. 

Conclusion  : L’exercice de la chirurgie dentaire 
dans les ESCOM est une activité rentable qui offre la 
possibilité à la population de se soigner à moindre coût. 
Il apparaît comme une alternative crédible à l’insertion 
professionnelle de jeunes diplômés car les modalités 
de financement de l’activité semblent supportables.

Mots-clés : cabinet dentaire, insertion professionnelle, 
offre de soins, santé communautaire, financement.

ABSTRACT

Introduction: To overcome the difficulties related 
to settlement in the private sector, young graduates opt 
for the exercise in community-based health facilities 
(ESCOM). However, the question of sustainability of this 
activity and its use as an alternative to the professional 
integration of young graduates remains unresolved. 
The purpose of this study was therefore to analyze the 
conditions of dental surgery in ESCOM. 

Methods: The qualitative cross-sectional study 
involved all community-based health facilities at num-
ber 18. The data were collected during semi-structured 
interviews using a maintenance guide. They focused 
on: the procedures for the installation, financing and 
management of the dental office. The data was analyzed 
using the content analysis method. 

Results: The installation of a dental office is done 
on the basis of a contract with the head of the health 
facility. It is financed mainly with the support of relatives 
(without bank loan). The recipes are divided between the 
ESCOM dentist. The average monthly income of a dentist 
practicing in an ESCOM is estimated at 830.000 F CFA. 

Conclusion: The exercise of dental surgery in the 
ESCOM is a profitable activity that offers the possibility 
to the population to heal at a lower cost. It appears as 
a credible alternative to the professional integration of 
young graduates because the funding arrangements for 
the activity seem bearable.

Keywords: dental office, professional insertion, health 
care offer, community health, financing.
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INTRODUCTION

L’Etat de Côte d’Ivoire, aux lendemain des 
indépendances, a consenti des efforts considé-
rables dans la construction des infrastructures 
socio-sanitaires, la formation et l’embauche du 
personnel médical. Cependant, la crise écono-
mique des années 80 a occasionné une réduction 
des ressources de l’Etat avec pour conséquence 
une diminution du budget alloué au secteur de la 
santé [1]. Depuis 1994, le nombre de postes bud-
gétaires disponible annuellement (en moyenne 
15) reste inférieur au nombre de chirurgiens-den-
tistes formés par an qui est de 30 en moyenne [2]. 
Aussi, l’exercice libéral de la chirurgie dentaire 
reste-t-il insuffisamment exploité, en raison des 
contraintes financières liées à l’installation d’un 
cabinet dentaire privé [3]. Il représente 17,14% 
de l’offre de soins à Abidjan et 11,30% dans le 
reste du pays [4].  Face à cette situation, certains 
jeunes diplômés, en quête d’un premier emploi 
se trouvent en situation de précarité. Aussi, 
l’offre en soins bucco-dentaires se trouve-t-elle 
limitée surtout pour les populations modestes. 
Cependant, face à la quête d’un mieux-être 
de plus en plus exprimé par les populations, 
l’absence de soins dentaires dans les formations 
sanitaires des grandes villes est souvent vécue 
comme une défaillance du système sanitaire. 
Ainsi, saisissant la double opportunité de la forte 
demande de soins et des conditions d’installation 
favorables, certains chirurgiens-dentistes ont 
choisi de s’installer dans les établissements de 
santé à base communautaire (ESCOM). Mais, la 
question de la pérennité de cette activité et son 
utilisation comme alternative crédible à l’insertion 
professionnelle des jeunes diplômés reste posée. 
La présente étude avait pour objectif d’analyser 
les conditions de l’exercice de la chirurgie dans 
les ESCOM.

MÉTHODES 

L’étude, de type transversal et qualitatif, a 
concerné l’ensemble des établissements sani-
taires à base communautaire (ESCOM) du District 
d’Abidjan, au nombre 18 au moment de l’enquête. 
La population de l’étude était constituée de deux 
types de personnes  : les 18 gestionnaires des 
ESCOM et les 18 chirurgiens-dentistes proprié-
taires de cabinets dentaires. Les données ont été 
collectées au cours d’entretiens semi-dirigés par 
interview en face à face. Les outils de collecte 
étaient deux guides d’entretien dont un, destiné 
à chaque groupe d’enquêtés. 

Les informations collectées auprès des ges-
tionnaires des ESCOM étaient en rapport avec : 
les raisons de l’installation d’un cabinet dentaire 
dans les ESCOM, les conditions de l’installation 
du cabinet dentaire, la gestion des fonds générés 
par le cabinet dentaire. En plus de ces aspects, 
les informations collectées auprès des chirur-
giens-dentistes ont pris en compte, les modalités 
de financement de l’installation du cabinet den-
taire et sa gestion au quotidien. Les données ont 
été analysées selon la méthode de l’analyse du 
contenu. Elle a consisté à collecter l’information, 
à la synthétiser pour en extraire les idées direc-
trices pour ensuite les analyser. Les résultats sont 
présentés sous forme narrative avec l’utilisation 
de verbatim.

RÉSULTATS 

PROFIL DES CHIRURGIENS-DENTISTES

Sur les 18 chirurgiens-dentistes exerçant dans 
le secteur communautaire interrogés, 16 avaient 
moins de cinq (5) ans d’ancienneté et un (1) avait 
une ancienneté comprise entre 5 et 10 ans. Un 
seul avait plus de 10 ans d’ancienneté. 

MOTIVATIONS DE L’INSTALLATION DES 
CABINETS DENTAIRES DANS LES ESCOM 
SELON LES GESTIONNAIRES ET LES 
CHIRURGIENS-DENTISTES

Selon 10 gestionnaires sur les 18 interviewés, 
l’installation des cabinets dentaires était motivée 
par la forte demande en soins bucco-dentaires 
de la population. Pour 8 de ces gestionnaires, la 
création d’un cabinet dentaire était motivée par 
le désir d’augmenter la fréquentation globale de 
leur établissement sanitaire, par la diversification 
des activités de soins. 

Quant aux chirurgiens-dentistes, la raison 
principale évoquée pour s’installer dans les 
ESCOM par 15 sur les 18 interrogés était l’amé-
lioration de l’accessibilité géographique et écono-
mique des soins bucco-dentaires des populations. 
Cependant, 3 ont avancé comme motivations, les 
conditions avantageuses offertes par les ESCOM 
et l’entreprenariat. L’un d’eux a déclaré ceci : « les 
ESCOM offrent une certaine sécurité aux jeunes 
entrepreneurs car nous sommes épargnés de cer-
tains frais notamment ceux liés à l’eau, l’électricité 
et le loyer, les impôts et les nombreuses formalités 
administratives… ».
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GESTION FINANCIÈRE DU CABINET 
DENTAIRE

Dans l’ensemble des ESCOM visités, le paie-
ment des actes dentaires se fait à la caisse de 
l’établissement au même titre que les autres 
prestations médicales. L’ensemble des 18 ges-
tionnaires enquêtés ont affirmé que l’itinéraire 
des fonds générés par le cabinet dentaire est 
identique à celui des autres prestations. Elles sont 
payées à la caisse de l’ESCOM, les fonds recueillis 
sont ensuite acheminés sur le compte bancaire 
de l’établissement sanitaire par le gestionnaire. 
Le gestionnaire s’oblige à tenir une comptabilité 
journalière et à produire un bilan mensuel. A ce 
propos, un gestionnaire a déclaré : « il faut une 
confiance entre les deux parties et de la transpa-
rence de part et d’autre pour réussir le projet ».

Pour la répartition des recettes, sur les 18 
chirurgiens-dentaires interrogés, 12 ont déclaré 
recevoir 70% des recettes générées par le cabinet 
dentaire, 30% revenant à la structure sanitaire.  
Pour 5 chirurgiens-dentistes, leur part serait de 
75% contre 25% pour le centre de santé. Enfin, 
un chirurgien-dentiste a affirmé recevoir 60% des 
recettes du cabinet dentaire, les 40% revenaient à 
la formation sanitaire. Ces différentes modalités de 
répartition étaient conclues lors de la signature de 
la convention entre le centre de santé et le chirur-
gien-dentiste. Cette signature se fait au cas par cas.

COÛT DES SOINS BUCCO-DENTAIRES DANS 
LES ESCOM

Selon les chirurgiens-dentistes rencontrés, il 
n’existe pas une tarification règlementée dans les 
ESCOM. Chaque cabinet dentaire fixe ses tarifs. 
Mais, en général, ils sont très proches de ceux 
des hôpitaux généraux. Le tarif de la consultation 
était de 1500 F cfa dans 16 cabinets dentaires 
enquêtés contre 4000 F cfa dans 2 autres, à savoir 
les formations sanitaires à base communautaire 
de Port-bouet II et d’Abobo-Sagbé. Dans ces der-
niers cas, ce tarif donnait droit au premier soin, 
contrairement aux autres cabinets dentaires. 
Les chirurgiens-dentistes rencontrés pensent, 
dans l’ensemble, pratiquer des tarifs sociaux. Un 
chirurgien-dentiste a déclaré ceci : « Les patients 
qui fréquentent les ESCOM sont, en général, ceux 
qui ne peuvent pas se payer les soins dentaires 
dans un cabinet privé. Nous adaptons donc nos 
tarifs et jouons sur la quantité pour rentabiliser 
notre activité ». Pour un autre, « …dans certains 
cas, nos devis sont ajustés selon la situation du 
patient. Nous faisons beaucoup de social ».

GESTION QUOTIDIENNE DU CABINET 
DENTAIRE

Dans l’ensemble des 18 ESCOM visités, la 
gestion quotidienne du cabinet dentaire est du 
ressort du chirurgien-dentiste. L’activité de ges-
tion consiste en : 

- la gestion du stock du petit matériel (com-
mandes et achats);

- la gestion du matériel (commandes et achats);

- la gestion du gros matériel et du matériel 
rotatif; 

- la blanchisserie; 

- le traitement salarial du personnel 		
       (assistante dentaire);

- la gestion des frais des laboratoires de pro-
thèses.

FINANCEMENT DE L’INSTALLATION D’UN 
CABINET DENTAIRE DANS LES ESCOM

 Pour 15 chirurgiens-dentistes interrogés, le 
coût d’installation d’un cabinet dentaire dans un 
ESCOM variait entre 5 et 6 millions F cfa. Pour 3 
autres chirurgiens-dentistes, ce coût était com-
pris entre 4 et 5 millions F cfa.

Les 18 chirurgiens-dentistes interviewés ont 
tous déclaré avoir financé le cabinet dentaire sur 
fonds propres (souvent avec l’aide des parents et 
amis). Tous ont déclaré n’avoir bénéficié d’aucun 
mécanisme d’aide à l’installation. (Crédit ban-
caire, fonds sociaux…).

Dans les 18 cabinets dentaires visités, le gros 
matériel utilisé (fauteuil dentaire) était de secondes 
mains. Ce choix serait motivé par le coût abordable 
de ce type de matériel. Selon ces chirurgiens-den-
tistes : « Il est difficile d’embrasser une carrière dans 
le secteur privé en Côte d’Ivoire au sortir de l’Univer-
sité. Il n’y a pas de mécanisme d’aide à l’installation. 
Les banques refusent de nous prêter l’argent pour 
nous installer car nous n’avons pas de garant ». 

REVENU MENSUEL D’UN CHIRURGIEN-
DENTISTE EXERÇANT DANS LES ESCOM

Selon les chirurgiens-dentistes rencontrés, la 
recette moyenne mensuelle générée par le cabinet 
dentaire était de 1.500.000 F Cfa (variait entre 
500000 F cfa et 2500000 F cfa). Les charges 
totales mensuelles moyennes du cabinet dentaire 
s’élevaient à 670.000 F Cfa. La part revenant au 
chirurgien-dentiste après toutes dépenses s’éle-
vait à (1.500.000 - 670.000) = 830.000 F Cfa.
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DISCUSSION 

Cette étude, sur l’exercice de la chirurgie den-
taire dans les ESCOM, s’inscrit dans la probléma-
tique de l’insertion professionnelle des jeunes di-
plômés. Sur 18 chirurgiens-dentistes interviewés, 
16 avaient entre 0 et 5 ans d’ancienneté. Ce qui 
montre que ce secteur d’activités est tenu prin-
cipalement par les jeunes chirurgiens-dentistes, 
qui, très souvent, étaient en situation d’emploi 
précaire. Généralement, les défis auxquels ils sont 
confrontés sont : connaissance du marché et des 
possibilités d’installation, formation à la gestion de 
l’entreprise, financement des investissements ou 
acquisition de la clientèle, accès à des locaux pro-
fessionnels adaptés, recrutement de collaborateurs 
salariés compétents à des conditions ne mettant 
pas en cause la survie de l’activité [5]. Cette réalité 
est corroborée par une études effectuée au Brésil 
auprès des médecins qui a montré que le processus 
de formation et d’insertion restait complexe [6]. En 
Côte d’Ivoire, bien qu’il existe un service d’aide et 
d’accompagnement à l’insertion professionnelle 
des diplômés à l’Université Félix Houphouët 
Boigny, ses activités restent peu connues et ne 
prennent pas en compte les spécificités des pro-
fessions médicales. 

Dans les ESCOM visités, l’ouverture des cabi-
nets dentaires était motivée principalement par 
la forte demande de soins bucco-dentaires selon 
les gestionnaires. En effet, à Abidjan, les coûts 
des soins bucco-dentaires sont jugés onéreux par 
les ménages [7]. Ceci, dans un contexte où très 
peu de personnes (moins de 6%) disposent d’une 
assurance maladie [8]. Les tarifs proposés par les 
ESCOM semblent supportables et le service dis-
pensé est plus proche des populations. 

Quant aux chirurgiens-dentistes interviewés, 
ils étaient tous favorables à l’installation des 
jeunes diplômés dans les ESCOM car cela per-
mettait de répondre aux besoins de la population. 
Leur motivation était également liée à l’oppor-
tunité d’entreprendre une activité de type quasi 
libéral, dans un contexte où l’embauche n’était 
plus systématique à la fonction publique. Ce qui 
est à encourager car le goût d’entreprendre reste 
insuffisamment valorisé chez certains jeunes 
qui rencontrent un certain nombre d’obstacles 
culturels, administratifs et financiers [9]. 

Dans leur ensemble, les chirurgiens-dentistes 
rencontrés ont déclaré gérer à 100% le cabinet 
dentaire. Les gestionnaires des ESCOM ne sont 
pas associés à la gestion quotidienne du cabinet 

dentaire. Les chirurgiens-dentistes ont une cer-
taine liberté dans la tarification des actes. Dans 
plus de 88% des cabinets dentaires visités, le tarif 
de la consultation était de 1.500 F Cfa. Une étude 
effectuée dans les cabinets dentaires des hôpitaux 
publics, a montré que ce tarif n’était pas fixe. Il 
variait de 1.000 F CFa à 3.000 FCFA [10] et était 
de 5.000 FCFA dans les Centres Hospitaliers Uni-
versitaires [11]. Le tarif de la consultation pratiqué 
dans les ESCOM était donc abordable. 

S’agissant de la répartition des recettes, elle 
variait d’un centre de santé à un autre. La part 
du chirurgien-dentiste dans la répartition des re-
cettes variant de 60 à 75%. Malgré tout, l’exercice 
de la chirurgie dentaire dans les ESCOM parais-
sait être rentable car, déduction faite de toutes 
les charges, un chirurgien-dentiste percevrait 
en moyenne 850000 F cfa par mois. Ce montant 
reste supérieur au salaire net actuel d’un chirur-
gien-dentiste fonctionnaire. Cependant, il est à 
noter que certaines charges ne sont pas prises en 
compte telles que la cotisation pour la retraite et 
l’Impôt Général sur le Revenu (IGR). Aussi, une 
question reste tout de même à élucider  : quel 
devrait être le secteur d’activité du chirurgien-
dentiste de l’ESCOM ? privé ou public ? N’étant 
pas des fonctionnaires, ils pourraient être classés 
dans le secteur privé bien qu’exerçant dans des 
structures publiques.

Les chirurgiens-dentistes ont déclaré éprouver 
des difficultés à financer leur installation dans les 
ESCOM. En effet, tous ont affirmé avoir entière-
ment financé leur installation sur fonds propres 
avec l’aide de parents ou amis. Ces difficultés liées 
au financement de l’installation avaient été souli-
gnés par Amorissani dans une étude effectuée en 
1998 sur l’installation d’un cabinet dentaire privé 
[3]. L’ensemble des chirurgiens-dentistes inter-
viewés ont utilisé du matériel de secondes mains 
car plus accessibles financièrement. Ce résultat 
corrobore les travaux d’Amorissani en1998 [3] qui a 
montré que l’acquisition d’équipements dentaires 
neufs est très onéreuse et représente un frein à 
l’installation des jeunes chirurgiens-dentistes 
dans le secteur libéral. L’acquisition du matériel 
d’occasions peut-être une option pour les jeunes 
chirurgiens-dentistes diplômés ne disposant pas 
de ressources financières suffisantes. Pour au-
tant, un accent devra être mis sur la maintenance 
du matériel pour éviter les pannes fréquentes 
(surtout le fauteuil dentaire) préjudiciable à la 
bonne marche des activités. 
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CONCLUSION

Certains jeunes diplômés en chirurgie dentaire 
connaissent une précarité de l’emploi en raison 
du nombre limité de postes budgétaires dispo-
nibles à la fonction publique et des difficultés 
liées au financement de l’installation dans Le 
secteur privé. Ainsi, les ESCOM, en raison des 
facilités d’installation offertes, seraient une bonne 
alternative pour les jeunes chirurgiens-dentistes 
désireux d’embrasser une carrière dans le sec-
teur privé. Cependant, ce type d’exercice, réalisé 
en Côte d’Ivoire, reste malheureusement dans 
l’informel car le statut des cabinets dentaires au 
niveau des ESCOM n’est pas encore clairement 
défini. La clarification de ce statut, à travers un 
cadre règlementaire claire et consensuel, permet-
trait de créer les bonnes conditions de dévelop-
pement des cabinets dentaires dans les ESCOM. 
Ce cadre devrait également protéger les intérêts 
des patients et des chirurgiens-dentistes libéraux.
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